Verfailles , le  ii  Septembre  1789. 


l e T T H .1 

JDe  M.  Necker,  Premier  Minijire  des 
Finances,  à M.  le  Préfident  de  fAff.emhUe 


nationale^ 


Monsieur  LE  PRÉSIDENT  , ‘ ' 

Les  Miniftres  du  Roi  ont  cm  devoir  entretenir  Sa 
Maiefté  de  la  difcuffion  qui  ,s’eft  elevee  dans  I Affemblee 
nationale,  fur  là  Sanaion  royale  ; & le  Roi,  apres 
avoir  pris  connoiffance  du  Tapport  que  fai  fait  au 
Confeil , m’a  permis  d’ep  donner  ^communication  a 
l’Affemblée  nationale.  Sa  Majefte  m a autorife  a ter- 
miner ce  Mémoire  par  quelques  reflétions  que  je 
foumets  avec  refpeâ  à )’Aflèmblee  naljonak , & je 
tiens  ainfi  l’engagement  que  j’ai  pris , en  difant  d^s 
mon  dernier  Rapport  à cette  Affemblee  , q^oberffane 
aux  lois  dui devoir,  je  m mettrais  en  avant_  toutes  les 
fois  que'j'appercevrois  dans  cette  conduite  le  plus  léger. 

avantage  public.  An. 

J’ai  rboîmeur  d’être  ave^  reiped,. 

IvlON^JÊUR  bE  President, 


yotre  très-humbie  & très-obéiffantS 
Serviteur,  . 

Signé  N É,ÇKE^ 


IHENEVBGRKY 

UBRARY 


( à ) 


R AP  PORT 

fait  au  Roi  dam  fon  Confeilÿ  par  le  Prémief 
Minijlre  des  Finances^ 

Otrè  Majesté  connoît  îes  débats  qui  ont 
lieu,  depuis  quelque  temps,  à l’Affemblée  nationale, 
fur  la  Sanâion  royale.  La  divifion  de  fentimens  à cet 
égard  , femble  annoncer  que  la  fupériorité  de  fuffrages 
en  faveur  du  mo  indéfini  entre  les  mains  du  Roi , 
efi:  au  moins  fort  incertaine. 

Cepèndant  la  chaleur  côntte  Un  femblablê  réfultat 
eft  telle , qu’une  gtande  fdffion  paroît  à craindre , û 
le  veto  abfôlu  ne  Fertiporté  que  foiblement  fur  l’opi- 
nion contraire  , & il  en  réfulteroit  peut-être  uUe 
commotion  dangereufCé  La  plus  petite  majorité  dans 
une  délibération  nationale,  fuffit  aVec  raifon  pour 
faire  loi , mais  elle  n’affure  pas  la  tranquillité  pu- 
bliqué  idrfqtfdle  décide  des  queftions  auxquelles  tous 
les  fentimens  , tous  les  intérêts  &:  foutes  îes  pâîîiohs 
s’affocient.  On  ne  doit  pas  non  plus  fe  diffimuler  qiie 
ce  mot  vague  le  i^eto  , le  veto  abfolu , peut  de  Venir 
une  arme  entre  les  mains  des  gens  mal  intentionnés  : 
car  auprès  de  la  multitude  , il  ne  feiroit  pas  difficile 
de  préfenter  ce  droit  d’oppofition  , cdmme  un  moyen 
ménagé  au  Gouvernement  ppur  tout  arrêter , & pour 
détruire  en  un  jour  les  efpérances  dé  là  Nation  &c  le 
fruit  de  fes  efforts. 

Il  n’eft  rien  de  fi  propre  à échauffer  les  efprits  du 
vulgaire , qu’une  expreilon  fufceptible  de  diverfes  in- 
terprétations , lôrfque  cette  exprefiion  eft  defiinée  à 
rappeler  'une  idée  qui  n’eft  pas  encore  familière  ; & 


W feroît  à défirer  que  la  controverfe  dont  les  efpnw 
font  occupés,  eût  toujours  été  prefentee  dans  le 
public  fous  cette  forme  fimple  : Le  confentement  du 
Souverain  aux  loh  quil  doü  faire  exécuter  , efi-il  ou 

non  nécejfaire?  ^ a -a-  « r h . f > % 

Quoi  qu’il  en  folt , c’eft  fous  l’afpea  general  &: 

commun,  c’eft  d’après  le  cours  des  opinions , que  les 
kiniftres  de  Votre  Majefté  ont  dû  fixer  leur  atten- 
tion fur  la  queftion  du  veto  abfolu  & du  veto  fufpenlit  ; 

& d’abord  ils  ont  été  frappés  d’une  grande  & mal- 
heureufe  vérité,  c‘eft  qu’en  qé  moment  la  tranquillité 
du  Royaume  te  être  le  principal  objet  de  la  folbcitude 
du  Gouvernement  ; car  au  milieu  dés  circonftances 
qui  nous  environnent , il  faUdroit  peu  de  chofe  pour 
mnener  un  trouble  4 dont  les  funeftes  effets  feroient 
incalculables.  L’efpece  de  calme  qui  fubfifte  encore 
avec  tant  de  moyens  d’infurreaion , ce  ca  me  ü ne- 
ceffaire,  fi  difficile  à maintenir,  n’eft  dû  qu’à  la  puif- 
fance  de  la  raifon , de  la  morale  & de  l’efperance  ; 
& il  faut  foigner  cette  puilfance  avec  le  plus  extrême 
ménagement,  fl  l’on  ne  veut  pas  mettre  eii  péril  le 
falut  de  l’Empire  François.  , , . 

Je  ne  déterminerai  point  Retendue  des  facnfices  qu  ü 
faudroit  fmre  à ces  grandes  eonfidérations  ; on  peut 
fuppofer  un  terme  oit  ils  devr  oient  s’arrêter , mais 
i’eîpere,  pour  le  bonheur  de  la  France  , que  Votre 
Maiefté  ne  fera  jamais  appelée  à le  fixer.  ^ 

Conduit  par  ces  réflexions , j’ai  ete  entraîne  à con-^ 
fidérer  s’il  ne  pouvoit  pas  exifter  un  veto  fufpenfif, 
propre  à concilier  les  diverfes  opinions  qui  agitent 
l’Aflemblée  nationale  , & voici  celui  qui  m’a  paru 
pouvoir  remplir  ce  but  avec  peu  d inconvéniens.  ^ 
Suppofons  que  les  mêmes  Députés  foient  charges 
pendant  deux  ou  trois  années  de  fuite  des  pouvoirs 
de  la  Nation , & que  cet  efpace  de  temps  fut  defigne, 
comme  on  le  fait  aujourd’hui  fous  le  nouveau  nom 
de  lègiflature.  Ne  pourroit-on  pas  admettre  que  pen- 

Ai 


\ ‘T  J 

dfant  deux  légiflatüres  conféoutives  , le  Monarque  aui 
roit  le  droit  de  refufer,  fon  confentement  aux  déter- 
minations qu’il  regarderoit  comme  contraires  au  bieii 
de  l’Etat  ; & à la  troifierae  légiflature , fi  de  nou- 
veaux Repréfentans  infiftoient  fur  la  même  délibéra- 
tion, elle  auroit  force  de  loi. 

^ Une  telle  difpofition  préfente  fans  doute  le  terme 
OÙ  la  fanâion  du  Souverain  deviendroit  néceffaire  • 
mais  eft-il  probable  qu’une  loi  demandée  par  trois 
légiflatüres  différentes  , c’eft-à-dire  , par  des  Député$ 
renouvelés  trois  fois , fïit  une  loi  à laquelle  le  Gou- 
vernement ne  crut  pas  en  confcience  pouvoir  donner 
fon  acquiefcement?  & paroîtroit-il  déraifonnable  qu’un 
vœu  national,  exprimé  d’une  maniéré  fi  manifefie 
dût  enfin  être  fatisfait?  Eft-ce  dans  un  temps  où  l’on 
voit  la  force  de  ce  vœu  dominer  tout , Pemporter  fur 
tout , qu’il  faut  prendre  une  fi  grande  inquiétude  de 
la  poffibilité  qu’à  l’avenir  après  quelques  années  dé 
réflexions,  après  i’infiflance  de  trois  députations  difo 
ferentes , une  loi  conflamment  appuyee  de  l’opinion 
nationale  , fût  enfin  fanâionnée  par  le  Roi  ? Je 
n’apperçois,  pour  ma  part,  aucune  proportion  entre 
une  telle  crainte  & toutes  les  exigeances  auxquelles 
on  efl  fournis  depuis  quelque  temps.  On  fera , ât  on 
des  plans  & des  intrigues  pour  amener  le  Monarque 
à tout  ce  qu’ori  voudra  ; mais  c’éft  peu  connoitre 
les  hommes  , c’eft  peu  connoître  la  Nation  françoife 
en  particulier , que  de  fuppofer  une  telle  fuite , une 
telle  obftination  en  faveur  d’une  loi  contraire  au  faim 
public.  Ce  qu’il  faut  le  plus  redouter,  c’eft  là  force 
d’un  premier  mouvement , c’eft  l’influence  d’un  temps 
d’enthoufiafme  ; mais  tout  ce  qui  exige  de  la  lenteur, 
tout  ce  qui  afl'ujettit  à une  fuite  dé  réflexions  , ne 
peut  s’établir , ne  peut  triompher  que  par  la  puifTance 
de  la  raifon  & de  la  jiiftice.  Jf  regâtde  donc  comme 
de  vaines  terreurs'  les  préfages  finiftres  que  l’on  vou- 
droit  tirer  de  l’obligation  où  fe  trouveroit  le  Moni- 


nue  de  donner  fa  fanaion  à une  Im  que  trois  legifla- 
tures  confécutives  perfifteroient  a demander 

Maintenant , que  l’on  confidere  fi  le  v^folu 
& indéfini  n’a  pas  quelques  f v j, 

inconvéniens  ne  touchent  pas  "" 

torité  du  Souverain.  C’eft  une  belle  prérogative , ■ 
fans  doute  , que  d’avoir  indéfiniment  & 
le  droit  de  refiifer  une  loi  ; mais  fi  ces  deux  con- 
ditions indéfiniment  & absolument  y^P®‘=ÿ/“4oit 
faire  ufaee  d’un  pareil  droit , il  n en  relulteroit 
au’une  apparence  extérieure  bonne  à placer  parmi 
ks  pompes  du  trône.  U ^ 

Que  le  Gouvernement  craindroit  de 

d’un  abfolu,  & de  priver  ainfi  dation  de 
toute  efpérance  devoir  fes  vœux  fatisfaits.  Les 
Miniftres^que  l’on  a rendus  refpqnfables,  les  M 
Ses  don^  la  confidération  s’affoiblira  neceff~ 
avec  la  diminution  de  leur  pouvoir , de  tels  Mi 

niftres  voudront  - ils  s’expofer  yy^^ift  ^de  à 

Reoréfentans  de  la  Nation  , en  mettant  obltacle  a 
l’adoption  d’une  loi  délibérée  dans  gé- 

nérale ? Cependant , on  n en  fauroit  douter  , e 
bien  de  l’état  ei^igera  plus  d’une  fois  que  le 
vernement,  éclairé  par  des  lumières  Pf 
des  lumières  dues  à l’experience  de  VAymn.ftmtion, 
fufoende,  du  moins  pour  un  temps,  1 execution 
def  lois  qui  auront  été  délibérées  avec  rapidité  , 
de  celles  qui  feroient  emportées  par 
ment  oaflagw  de  l’opinion  publique  ; de  celles  entin 
ouT  n’Slt  pas  été  méditées  avec  cette  lenteur 
& cette  maturité  de  réflexion  dont  les  grandes  af- 
brfoi»  abfota.  U ell  donc  nec.lTam 
en  tous  les  temps,  il  efl  fur  - tout  mdifpenfable  dans 
les  longs  commencemens  d’un  nouveau  “^ps  de 
légifiateurs,  que  le  Gouvernement  puiffe  iùfp^ 

l’exécution  des  lois  qui  lui 

bien  de  l’État  Sc  au  vœu  durable  de  la  Natio 


Cette  auterîté  dans  la  niain  du  Souverain,  peut 
fervir  a defendre  la  çonfidération  même  de  l’Af- 
lemlslee  nationale  puifque  fon  difcréclit  feroit  l’effet 
ineviiabje  de  la  defobéiiTançe  aux  lois,  qui  émaner 
roiait  de  fa  volonté  Elle  ne  peut  avoir  qulne 
piuffance  morale  ; il  faut  donc  la  foigner  par  toutes 
les  mefures  de  circonlpeaion  qui  attirent  la  con- 

mTme  ^ importe  ainfi  à la  confiffance 

1 Affemblee  nationale  , que  le  Gouverne^ 
ment  foit  de  part  avec  elles  dans  fes  délibérations  , 
^ quil  puiiTe  , fans  aucune  crainte , refufer,  pouf 
“"/"'Itèrent  aux  lois  qui- lui‘^pa: 
ïoitroient  Iqfceptibles  o’un  nouvel  examen  ; mms 
comme  un  Gouvernement  eft  toujours  compofé  du 
Monarque  qui  décidé  & des  Minières  qm^nt 
lur  fa  decifion  ff  faut  que  le  mu  , il  faut  que 

entrr*  T *^1  paroiffe  pas  une 

entrepnfe  hardie , ,&  que  les  mal  - veillans  puif-^ 

lent  prefenter  chaque  fois  comme  l’exercice  d’une 
autorite  dangereufe  il  faut  fur  . tout  que  le  ref^ 

U R ^ n engage  en  aucune  circonllance 

les  Reprefentans  de  la  Nation  à déployer  toutes 
les  forces  dont  ils  peuvent  faire  ufage,  telles  que 

populaires  , le  renou-r 
jelleinent  tardif  des  impôts  , tant  d’autres  moyens 
dembarraffer  ou  de  difcréditer  l’Adminiliration. 

£t  pmfque  yotre  Majeffé  veut  le  bien  de  la  Na- 
loa  avec  une  telle  linçérité , qii’Elle  autorife  toutes 
les  réflexions  qiu  peuvent  y tendre,  je  la  prie  de 
permettre,  au’après  lui  avoir  préfenté  les  inconvé- 
fnfw*  "aitroient  du  veto  abfolu  fous  des  Miniftres 
„ • oumette  a la  conlidération  ceux  qui  pour- 

roient  etre  produits  par  des  Miniftres  d’un  efpritdift 
rent.  Ils  auroicnt  entre  leurs  mains  un  moyen  d’exci- 
yr  de  nouveaux  troubles  ; car , en  fe  tenant  fimple- 
ment  aux  termes  du  droit,  ils  n’auroient  qu’à  poLr 
le  Aîpnarquq  ^ faire  ulkge  plufieurs  fois  de  ton  ntà 


occ,fip„i.U  g- 

gc  comme  l’autonté  «ne  fois  « ,^on^c  .H 

importe  à la  di^te  de  ce  amener  le  défordre 
culer , les  Mimftres  enclins  ^ d’autant  plus 
dans  le  Royaume , auroi  naroîtroit  dériver  dw 

dangereux , qu’exténeurement  il  paroitrort 

jfimple  exercice  d’vm  droit  leg^i  • . u 

V fTlie  le  Kol  t 


IbUgé  d-’en  faire  ufage  d’une  manière  inoem- , 
de  lui-même  il  pourroit  y T,”[®^ej„ens  , ’aux  lois 

vuage  HU>.  tprmp  feroit  inconnu  ^ ^ 

ïïÆ’dtn"i  UgSe« 

Jte  redoutable , VaffoMito»  fomOTens 

’’  Que  ron  >ffe  «ennon  a toua  ^ 


le  confentenient  du  EaS.e  T ^ '"f 

”»Æ'  tfls.tTrJ'-js.  î£ér 

par  le  hoi  ; flippofition  qui  donneroit  des  rearetc  f 
trois  éleaions 

Nation.  On  ne 

nui~  SflSrêtTlrNatîn  fSEf 

oppreff4ar*  dtciens 'abt' peut  Tvoir  befoTTI 
Un  nombre  fans  bornes  & il  pû  At^  i i ’ 

™pon.nce  roppoMon  pl.,  „„  f“* 

l?e“ST»Tfe  a'''- “?  ’"■  ‘“  P»'»'>'oS 

^'^"gleterre  jouit , dans  fa  plénitude  du 
mo  abfolu,  mais  il  n’en  fait  point  d’ufaer  & d 
n’oferott  guere  fe  le  permettre;  il  réf.Sele’uïm 
convemens  de  fa  renoitciation  tacite  à l’exercice  de 
ce  r«<,  parce  que  la  Cour  des  Pairs  veillé  aux 


Interets  de  la  Couronne  ; parce  que  les  deux  chambres^ 
cjui  compofent  le  parlement  , fe  fiirveillent  avec, 
1 aélion  attachée  à deux  intérêts  diftinéls  ; parce  que 
la  Nation  Angloife  a déjà  vieilli  dans  le  gouver- 
nement 5 & en  poffede  la  fcience  ; parce  que  la  durée 
des  parlemens , communément  de  fept  ans  , eft  un 
long  cours  d’inftruôion  ; parce  que  les  Minières  font 
prefque  tous  membres  du  parlement  ; parce  que  le 
plus  prépondérant  de  tous  , le  Chancelier  de  l’É- 
chiquier 5 fert  au  moiiîs  de  premier  guide  pour  les 
affaires  de  finance  ; parce  que  le  parlement  tient  fes 
feances  dans  Londres , la  capitale  du  commerce  & 
le  lieu  de  reunion  des  plus  grandes  connoiffances , 
Si  que  le  parlement  eft  journellement  éclairé  par  ce 
cercle  lumineux  qui  l’environne.  Enfin  pour  der- 
nière obferyation,  le  caraélere  naturel  de  la  Nation 
l’éloigne  communément  des  délibérations 
hâtives  & précipitées.  L’effet  de  toutes  ces  circon- 
ffances  particulières  & de  plufieurs  autres , rend  le 
vœu  réuni  des  deux  chambres  du  parlement  , tel^ 
lement  conforme  aux  intérêts  de  la  Nation  , ou  à 
1 exigeânce  du  moment  , que  la  renonciation  tacite 
& néceffaire  à lufage  du  veto  royal  , ne  nuit  jamais 
au  bien  public.  Mais  il  n’en  feroit  pas  de  même 
en  France  , ou  aucune  des  particularités  que  je  viens 
de  citer  ne  fe  trouve  applicable.  Il  paroît  que 
1 Anemblee  nationale  ne  fera  compofée  que  d’une 
feule  ^chambre  jufqu’à  l’époque  où  l’on  découvrira 
peuî-etre  l’inconvénient  d’une  pareille  inftitution  ; 
mais  fi  deux  chambres  n’avoient  pas  , comme  en 
Angleterre , une  defiination  difiinfte  , fi  elles  n’étoient 
pas  féparées  par  quelques  intérêts  différens , la  ga- 
rantie contre  les  erreurs  momentanées  de  rAflémbiée 
nationale , feroit  encore  ihfufiifante.  On  met  de 
plus  en  doute  fi  les  Minifires  dont  les*  lumières  , 
au  moins  de  tradition,  feroient  fouvent  utiles  , fi 
les  Minifires  , unis  par  leurs  fondions  à l’enfemble 


i^es  affaires,  devront  être  admis  comme  Députes  à 
PAffemblée  nationale.  On  paroît  auffi  dans  ^ ^ 
de  borner  à deux  ou  trois  ans  la  durçe  de  ch  q 

légiflature , ce  qui<  ne  laiffera  f leïs 

memes  Députés  pour  tirer  parti  du  choe  û® 

^Lieres;  le  celles  dont  ils  ^ont  environnes,  P j 
roiffent  jufqu’à  préfent  avoir  plus  de 

les  idées  abftraites  & wZtlàe  Si 

jugement  pratique  & vigoureux  que  1 habitude  des 

aJiires  a leule  le  pouvoir  de  conftituer.  Enlin,  U 
eft  généralement  connu  que  la  Nation  Françoife 
plus  fufceptible  qu’aucune  autre 
mdes  ; elle  voit  vite  , elle  eft.  confiante  , elle  eit 
empreffée  de  jouir  , elle  eft  avjde  de  fe  montrer, 
feu?  peut-être’,  pour  la  perfeaion  dont  eÿ  eft  ô 
digne  , une  forte  de  contrepoids  qui  allure  fa  marene 
& qui  raffemble  fes  forces.  Je  crois  donc  «p  P ^ 
diverfes  confidérations , il  eft  plus  important  en  fimnee 
qu’en  Angleterre , que  le  Monarque  ah  f ® 
de  refufer  pour  un  temps  fon  acquiefcement  av« 
fois  délibérées  par  les  Députés  de^  la  Nation  ; & 
cependant  cette  liberté  cefferoit  d’etre  , 

le^  vew  de  la  part  du  Roi  etoit  abfolu  & mdefin. . 
un  tel  veta  , par  la  crainte  d’en  faire  ufage  , 
viendroit  bientôt  nul  comme  en  Angleterre  , & l 
■ ireonvient  pas  au  bieu  de  l’Etat  qu’en  France  ft 
S un  de  ce  genre,  C’-eft  donc  pour  entre- 

tenir l’aftion  du  veto  , c’eft  pour  le  rendre  reel , 
e’eft  pour  conferver  fon  influence  , que  je  le  çroir  i 
Zs  utile , s’il  étoit  limité.  Je  penfe  donc , SiRE , 
Gue  dirké  , comme  vous  Tetes  toujours  , p ^ . 
véritable  amour  du  bien  de  l’État , Yotre 
T flevroit  pas  regretter  l’exercice  d’un  veto 
& indéfini  s’il  eft  remplacé  par  un  vew  fofpenftf, 

’™».  d,  topWe,;.& 

davantage  que  la  différence  entre  l’un  & I autre , ne 
ptrpi  ê«e  mife  en  parallèle  avec  le  nfque  de 


troubler  la  tranquillité  publique  | c’eft  avec  cette 
tranquillité  que  vous  pourrez  conferver  Fefpérance 
de  voir  renaître  les  beaux  jours  de  la  France  au 
milieu  du  contentement  de  la  Nation.  Mais  dans 
rétat  oii  fe  trouve  aujourd’hui  le  Royaume , dan^ 
un  temps  oti  les  fubfiflances , l’argent , l’infubordi^ 
nation  des  uns , les  moyens  de  réliftance  des  autres  ^ 
& la  difpofition  générale  des  efprits,  préfentent  mille 
principes  de  fermentation  ; ce  qu’il  eft  important  de 
prévenir , c’eft  un  nouveau  motif  de  fçiffion  ou  de 
trouble  , c’eft  un  fiijet  de  diviRon  au  milieu  4e  TAf- 
feœbiée  nationale  ^ puifqiie  feule  aujourd’hui  elle 
peut  5 par  fpn  union  ^ par  la  continuité  de  fes 
travaux,  ramener  la  paix  générale,  rendre  à la  France 
alarmép  le  repos  & la  confiance , & faire  jouir  enfin 
fen  auguRe  Monarque  du -bonheur  dont  il  eft  privp 
depuis  fl  long-temps. 


Voila,  Meffieprs , le  rapport  que  j’ai  fait  au  Roi, 
Sa  MajeRé  a jugé  à propos  qu’il  vous  fût  commu^^ 
niqué , &:  c’eft  encore  avec  fon  approbation  *que  je 
vais  vous  foiimettre  une  réflexion  importante. 

J’ai  ppofé  dans  mon  Mémoire  au  Roi , les  raifons  qui 
pouvoient  l’engager  à voir  fans  peine  la  fubflitution  du 
veto  limité,  à un  veto  abfolu  & indéfini.  Mais  tout  feroit 
change  fi  la  fanftion  du  Roi  étoit  obligatoire  dès  la  fé- 
condé légiflâture  ; car  ce  feroit  prefque  la  rendre  nulle , 
piiifque  la  crainte  de  compromettre  la  dignité  du 
Roi  par  un  appel  inutile  à la  fécondé  légiflâture  , enr 
gageroit  le  Gouvernement  à ne  jamais  courir  cehafard; 
au  lieu  qu’en  rendant  la  fanôion  du  Roi  nécefl'aire 
feulement  à la  troifieme  légiflâture , il  réfulteroit  d’une 
telle  difpofltion , le  grand  & notable  avantage  de 
ménager  au  Monarque  le  moyen  de  donner  , dès  la 
fécondé  légiflâture  , fon  confemement  libre  à la  loi 
propoféei  ^ il  ne  manqueroit  p^s  de  le  faire  fi, 


averti  de  ropînlon  publique  par  î’infiftance  d’une  fé^ 
conde  lëgiflature^  il  voyoit  manifeften:«nt  qu’il  con- 
trarieroiî  le  vœu  national  en  continuant  à refufer 
fon  acquiefcement.  Ainfi,  quoique  la  fandion  du  Roi, 
rendue  obligatoire  à la  troifieme  légiflature  , ou  la 
fanëlicn  du  Roi  , déclarée  néceffaire  dès  la  fécondé , 
puifient  fe  ranger  fous  le  nom  commun  de  veto  fiif- 
penjif,  il  n’y  a point  d’idées  plus  différentes  & plus 
diffemblables  : le  veto  abfolu , au  rifque  de  n’en  jamais 
faire  ufage , feroit  infiniment  préférable  à un  vcto  fiif- 
penfif  dont  on  ne  feroit  point  ufage  non  plus,  puifque 
le  premier  de  ces  veto  conferveroit  du  moins  au  trône 
toute  fa  Majeflé. 

La  Nation  , en  donnant  fa  confiance  à des  Dé- 
putés choifis  pour  un  temps  , n’a  jamais  penfe  qu  elle 
retir eroit  par  cet  aâte  celle  qui  l’unit  a fon  Souverain, 
à ce  dépofitaire  permanent  de  l’amour  , del’efpérance 
& du  refpea  des  peuples , à ce  défenftur  né  de  l’ordre 
& de  la  juftice.  Elfe  veut  pour  fon  bonheur  & pour 
la  profpérité  de  l’Etat , un  équilibré  entre  les  divers 
pouvoirs  qui  font  fa  fauve-garde;  mais  elle  n’entend 
pas  furement  détruire  les  uns  par  les  autres  ; & s il  lui 
efl  fl  difficile  d’exprimer  la  plénitude  & la  durée  de 
fes  vœux , fi  fes  Reprefentans  momentanés  ne  peuvent 
le  faire  qu’imparfaiternent , il  efl  du  d autant  plus  de 
refpea  à celui  qui  , par  l’affentiment  des  fiecles  & 
des  générations  paffees  , a ete  confacre  l un^  des 
gardiens  immuables  des  lois  & de  la  félicité  publique. 
Je  vois  des  réfiflances  oppofées  de  toutes  parts  ait 
pouvoir  exécutif  ; il  faut  plus  que  jamais  lui  ménager 
cette  force  morale , qni  naît  des  formes  & des  idées 
de  grandeur  que  ces  formes  entretiennent.  Vous  avez 
pris,  Meffieurs  , toutes  les  précautions  imaginables 
pour  la  liberté , & fans  doute  que  vous  allez  bien 
loin  à cet  égard , puifque  vous  en  vouiez  une  plus 
grande  que  celle  dont  toute  l Europe  vante  la  per- 
feiftion , que  celle  des  Anglois , ces  vieux  amis  de  la 


liberté,  ces  connoiffeurs  expérimentés  des  conditions 
qu’elle  exige,  & qui  , après  cent  ans  d’expérience  , 
ne  voudroient  pas  admettre  le  moindre  changement 
dans  une  Conftitution  dont  ils  ne  parlent  jamais  fans 
exprimer  en  même  temps  le  bonheur  dont  elle  les 
fait  jouir.  Mais  en  fuivant  vos  idées  à cet  égard , ne 
perdez  pas  de  vue,  Meilleurs,,  que  fi  vous  néglig^é^ 
les  précautions  nécefîaires  pouf  conferver  au  poirvoir 
exécutif  fa  dignité,^  fqn  afeendant , fa  force,  ce 
Royaume  efl  menacé  d’un  défor  dre  général  ; & ce  dé- 
fordre  pourra  détruire  dans'fes  révolutions  inconnues, 
l’édifice  que  vous  aurez  élevé-avec  tant  de  foin.  Ùri 
royaume  comme  la  France,  un  royaume  dë‘'Virlgt« 
cinq  mille  lieues  carrées , un  royaume  de  yingî-4x 
millions  d’habitans  divifés  par  desbtabitudes  & par  des 
mœurs  différentes  , ne  petit; pas  être  réuni- fous' îè 
joug  des  lois  fans  une  puiffahçe'  aêlive  & fpujours 
vigilante.  Ainfi  , c’eft  ati'.nom  de  là  profpérke.  de 
l’Etat,  c’efl  au  nom  de  la  tfanc^iillité  püblrquê , *c^^^ 
au  nom  du  bonlfeur  particulier ;^dri, /peuple  y an 
nom  de  là  liberté  dont  YOu?itês  :fi  bohorablemefit 
jaloux  , que  vous  êtes  intéfeffés,  Meffieurs,  a ‘défend^ 
la  majeffé  du  trône  ôc  rién  né l’altérercnt  plus,- qife 
la  néceffité  oà  vous  vohdrièzç  mittré  le/  Soû>ér^ 
d’etre  l’exécuteur  des  lois  qM  ^af oîtrôit  avôif  défap- 
prouvées.  Ah  ! qu’une  parfaite  harmonie  efl  nécef- 
faire  entre  toutes  les  forces  apelées  à veiller  fur  le 
deflin  d’un  Empire  ! L’hifloire  nous  apprend  que  la 
fuperiorité  de  puiffance  ne  peut  feule  confolider  une 
Conflitution , parce  que  cette  fiipériorité  efl  foumife 
à des  révolutions.  La  Conflitution  de  l’Angleterre , 
défendue  par  des  circonflances  qui  lui  font  particu- 
lières , n’eût  Jamais  pu  fe  foutenir  fans  l’amour  com- 
mun de  la  patrie  ; & cet  amour  commun  ^j^’eff  dû  qu^^ii 
contentement  égal  du  Rqi^^.des  ^fand^  & àüFéupîe: 
c’efl  çe  coiitentement  qii’qn  ^doV  entretenir  par  de 
pnujentes  difpofitions  ; & y féufSf  ,^  il  faut 


( 


paf  un  tflbft  fe  féparer  quelquefois  des  foiivenîrs 
& des  impreffions  du  moment  , pour  fe  tranfporter 
au  loin  à ces  temps  de  calme  6c  d’impartialité  , où 
Fon  ne  prife  que  la  raifon , la  fageffe  6c  l’équité  gé- 
nérale. , ^ 

UEiirope  entière,  Meffieurs,  a les  yeux  attaches 
fur  vous  ; vos  mouvemens  généreux  , votre  patrio- 
tifme , vos  lumières,  offrent  un  fpeâacle  intéreffant 
pour  toutes  les  nations , 6c  la  France  attend  de  vous 
fa  gloire  6c  fon  bonheur.  Ne  mettez  pas  au  hafard 
ces  précieufes  efpérances  par  un  efprit  de  défunion , 
effet  naturel  de  toute  efpece  d’exagération  dans  les 
opinions,  te  bien  que  vous  pouvez  faire  me  paraît 
f^s  mefure;  mais  c’eft  par  de  la  modération  que  vous 
le  rendrez  ftable  , cVft  là  feul  qu’eff  la  force , c’eft  là 
feul  que  fe  trouvent  l’accord  6c  la  réunion  de  ^ tous 
les  moyens  qui  peuvent  concpurîr  à la  profpérité  d’un 
Etat.  Pardonnez,  MefSeurs,  à mon  amour  inquiet , 
fl  i’ofe  vous  rapeler  à ces  idées  ; j’attache  mon  bonheur 
à vos  fuccès  , 6c  je  ne  fais  pourquoi  j’y  place  encore 
ma  gloire;  mais  il  eft  vrai  cependant  que  toutes  fortes 
de  totimens  m’imiffent  à vos  travaux  , 6c  qu’au 
moment  où  la  France  en  deuil  renonceroit  à fes 
hautes  perfpeélives  , accahle  de  la  meme  trifteffe  , 
j’irois  cacher  au  loin  ma  doukur  6c  mes  regrets. 


Sur  PImprimé  au  Louvre  , 
Bruysex  fils  aîné  , Imprimeur  du  Roî% 
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